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CAISSE PRIMAIRE D'ASSURANCE 
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NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
*** 

COUR D'APPEL DE TOULOUSE 
4ème chambre sociale - section 3 

*** 
ARRÊT DU TREIZE AVRIL DEUX MILLE DIX HUIT 

*** 

APPELANTE 

Madame Carole C... 
95 Avenue  

· 31200 TOULOUSE 
représentée par Me Christophe LEGUEVAQUES, avocat au barreau de 
TOULOUSE substitué par Me Romain SINTES, avocat au barreau de 
TOULOUSE 

 

INTIMES 

SA NOCIBE venant aux droit de la PARFUMERIE DOUGLAS 
59650 VILLENEUVE D ASCQ 
représentée par Me Henri patrick BEDNARSKI de la SCP 
BEDNARSKI-CHARLET& ASSOCIES, avocat au barreau de LILLE 

CAISSE PRIMAIRE D'ASSURANCE MALADIE DE LA HAUTE 
GARONNE 
2 boulevard du Professeur Escande 
31093 TOULOUSE CEDEX 9 
représentée par Mme Julie FREJAFON (Membre de l'entrep.) en vertu d'un 
pouvoir général 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

NFIRMATION 

COMPOSITION DE LA COUR 

En application des dispositions de l'article 945.1 du Code de procédure civile, 
l'affaire a été débattue le 01 Mars 2018, en audience publique, devant C. 
DECHAUX, chargée d'instruire l'affaire, les parties ne s'y étant pas 
opposées. Ce magistrat a rendu compte des plaidoiries dans le délibéré de la 
Cour composée de : 

C. BENEIX-BACHER, président 
A BEAUCLAIR, conseiller 
C. DECHAUX, conseiller 

Greffier, lors des débats : C. BLAQUIERES 
 

ARRET : 

- CONTRADICTOIRE 
- prononcé publiquement par mise à disposition de l'arrêt au greffe de la 
Cour, les parties en ayant été préalablement avisées dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l'article 450 du Code de procédure civile 
- signé par C. BENEIX-BACHER, président, et par C. BLAQUIERES, 
greffier de chambre. 



C... de ses demandes. 

A titre subsidiaire, si la cour retenait la faute inexcusable, elle ne s'oppose pas à 

une expertise médicale mais demande à ce que la mission de l'expert soit limitée 

aux postes de préjudice fixés à l'article L.452-3 du code de la sécurité sociale et 

indique s'en remettre sur l'indemnité provisionnelle sollicitée. 

Elle sollicite la condamnation de Mme C... à lui payer la somme de 2 000 euros 

sur le fondement des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile 

ainsi que sa condamnation aux dépens. 
 

Par conclusions visées au greffe le 14 février 2018, auxquelles il est 

expressément renvoyé pour l'exposé plus ample de ses moyens et arguments, la 

caisse primaire d'assurance maladie de la Haute-Garonne s'en remet sur 

la reconnaissance de la faute inexcusable et demande à la cour, dans l'hypothèse 

où celle-ci serait retenue, de juger que: 

* l'arrêt à intervenir lui sera déclaré commun et qu'elle sera chargée de 

procéder auprès de la victime au paiement de la majoration de la rente et au 

versement des indemnités allouées en réparation des préjudices subis, 
* fixer à son maximum la majoration de la rente (18.5 %}, 

* lui donner acte qu'elle ne s'oppose pas à la réalisation d'une expertise 
médicale, mais en limitant la mission d'expertise aux préjudices visés par l'article 
L.452-3 du code de la sécurité sociale et au déficit fonctionnel temporaire et 
demande à la cour de ramener à de plus justes proportions l'indemnité 
provisionnelle, 
* dire qu'elle avancera les frais d'expertise et en récupérera le montant auprès 

de l'employeur la société Nocibé France distribution, ainsi que le montant des 

sommes allouées au titre de la majoration de rente de la réparation des 

préjudices subis par Mme C..., 

* rejeter toute demande visant à voir condamner la caisse sur le fondement des 
dispositions de l'article 700 du code de procédure civile. 

MOTIFS: 

* sur la faute inexcusable: 

Dans le cadre de l'obligation de sécurité de résultat pesant sur l'employeur 
destinée, notamment, à prévenir les risques pour la santé et la sécurité des 
salariés, les dispositions des articles L.4121-1 et suivants du code du travail lui font 
obligation de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique et mentale des travailleurs. L'employeur a, en 
particulier, l'obligation d'éviter les risques et d'évaluer les risques qui ne peuvent 
pas être évités, de planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble 
cohérent, la technique, l'organisation du travail, les conditions du travail, les 
relations sociales et l'influence des facteurs ambiants. 

 
Le manquement à cette obligation a le caractère d'une faute inexcusable au sens de 
l'article L. 452-1 du code de la sécurité sociale lorsque l'employeur avait ou aurait 
d’ avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié et qu'il n'a pas pris les 
mesures nécessaires pour l'en préserver. 

 
En l'espèce la déclaration d'accident du travail effectuée par l'employeur  le 16 février 
2012, mentionne que Mme C... "était au téléphone avec le magasin de Toulouse 
Gramont quand elle a trébuché sur la marche de l'espace-informatique et elle est 
tombée en criant sa douleur". Le certificat 
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des marches de hauteurs normales, et d'autre part que la marche d'accès à 
ce poste informatique est d'une hauteur supérieure aux autres. 

 

Ce croquis établit donc que les pompiers ont bien trouvé Mme C... blessée à 
l'endroit même qu'elle décrit comme étant le lieu de son accident du travail. 

 

De plus, les indications du courrier du Sdis, correspondent en tous points avec le 

schéma fait par M. Dreuilhe, architecte, dans l'expertise réalisée le 11 mars 2016, 

à la demande· de Mme C... et à la description de l'itinéraire suivi par cette 

dernière juste avant sa chute repris dans le rapport du comité d'hygiène et de 

sécurité et des conditions de travail, alors qu'elle était en communication 

téléphonique avec l'autre magasin. Ce rapport d'expertise précise en outre que 

dans les établissements recevant du public la hauteur de marche légale maximale 

est de 0.16 mètres. 

 

L'employeur n'oppose aucun document de nature à contredire ces éléments et la 

cour relève que le courrier de la Direccte en date du 20 décembre 2012, rappelle à 
l'employeur son obligation d'évaluation des risques, et en particulier du risque de 

chute, puis lui a, à nouveau, écrit le 22 mai 2014 avoir constaté que "le poste 
informatique situé sur une plate-forme à droite de l'escalier donnant accès aux caisses 
et qui avait été le lieu de l'accident du travail de Mme C... présente toujours des risques 
de chute liés à sa situation" même si depuis il a été tourné et que l'accès au clavier 
de l'ordinateur se fait depuis la lisse du garde-corps. 

 

Le rapport du comité d'hygiène et de sécurité et des conditions de travail fait en 

outre mention de ce que l'accident de Mme C... ne figure pas sur le registre des 

accidents, et que le document unique, dans la partie consacrée aux chutes, ne 

contient aucune écriture concernant les moyens de prévention mis en oeuvre 

malgré le grave accident de Mme C.... 
 

Il ne peut donc être considéré, contrairement à ce qu'ont retenu les premiers 
juges, que le lieu même de l'accident est indéterminé, il est au contraire établi  
que la dimension de "la marche d'accès au poste informatique a joué un rôle causal 
dans l'accident du travail, alors que les dimensions de cette marche n'étaient pas 
conformes aux normes, que l'employeur n'avait pas évalué le risque chute, ni 

même postérieurement à l'accident remédié pleinement aux risques liés à 
l'implantation du poste informatique. 

 

Le lien entre le manquement de l'employeur à son obligation de sécurité de 
résultat et l'accident du travail est avéré, et la dimension hors norme de la 
marche impliquée dans cet accident résulte d'un manquement délibéré au 
respect de dispositions réglementaires édictées pour des raisons de sécurité, de 
sorte que l'employeur ne pouvait ignorer le risque auquel il exposait son 
personnel en raison de la configuration même du lieu de travail. 

 
Par infirmation du jugement entrepris, la cour juge que l'accident du travail de 
Mme C... en date du 16 février 2012. 

 

* Sur les conséquences de la faute inexcusable: 

 
Lorsque l'accident du travail est dû à la faute inexcusable de l'employeur, la victime 
a droit, en application des dispositions des articles L.452-1 et suivants du code de la 

sécurité sociale, à une indemnisation complémentaire de ses 
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